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Il  y a environ  quatre  mois  (i)  qu’invoquant 
l’intérêt  des  finances  ? pour  obtenir  quelque  chofe 
à la  juftice  & l’honneur  des  affignats  , pour  fau- 
ver  celui  de  la  nation  ? nous  imprimâmes  ces 
paroles  : « Tant  qu’il  y aura  de  l’incertitude  fur 
les  biens  dont  l’État  peut  légitimement  dif- 
pofer  ? la  confiance  s’éloignera  du  papier  ? quoi- 
qu’on fafle  pour  l’y  r’attacher.  Tout  ce  que  la 
juflice  réclamera  de  la  nation  ? ne  fera  jamais 
regardé  comme  appartenant  à la  nation.  Vous 
auriez  beau  répéter  5 ceci  efl  mon  bien , fi 
c’étoit  le  bien  d’un  autre,  votre  flellionnat  n’é- 
quivau  droit,  aux  yeux  de  perfonne  , à un  titre  de 
propriété  », 

Nous  n’avons  pas  eu  le  bonheur  d’être  écou- 
tés , quoique  nous  ayons  été  bien  entendus  , 


(î)  Voyez  le  Joutai  de  Paris , du  5 floréal,  article 
Économie  politique* 
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<k  allez  bien  pour  qu'un  fauveur  public  d’alors 
ne  nous  ait  tenu  quitte  d’une  dénonciation  à la 
tribune  , que  fous  la  réferve  de  nous  y dire 
des  injures , après  nous  avoir  préalablement  af- 
fommé  de  Tes  raifons  dans  une  audience  parti- 
culière» 

L’évènement  a jufiiné  de  nouveau  ce  que  i’hif- 
toire  & le  bon  fens  nous  avoient  fait  prévoir. 
Depuis  quatre  mois  les  aifignats  déclinent  d’une 
manière  non  plus  effrayante  9 mais  défefpérante 
et  défaftreufe  ; (i  l’incertitude  du  gage  n’y  a pas 
feule  contribué  ? il  efl  clair  au  moins  que  son 
étendue  apparente  n’y  a pais  aucun  obflacle. 

Après  avoir  inutilement  plaidé  la  caufe 
des  affignats  pour  eux  & pour  la  juflice  9 ef- 
fayons  aujourd’hui  de  plaider  la  caufe  de  la 
juflice  8c  pour  elle  8c  pour  les  affignats. 

Les  réflexions  de  Marchéna  fur  les  Fugitifs  y 
une  lettre  de  Confiant  9 inférée  dans  le  Répu- 
blicain Français  , ont  déjà  répandu  de  l’intérêt 
et  de  la  lumière  fur  ce  fujet.  Les  âmes  honnêtes 
8c  les  efprits  éclairés  fe  contenteront  prefque 
tous  de  ces  écrits  : il  faut  quelque  chofe  de 
plus  aux  efprits  fcrupuleux.  Voici  quelques  pages 
pour  ceux-ci. 

Je  tâcherai  de  prouver  qu’il  efl  jufle , avan- 
tageux à la  République  , qu’il  efl  même  urgent 
de  permettre  la  rentrée  des  Français  qui  ont 
quitté  la  France  depuis  le  2 feptembre  1792  , 
& de  ceux  qui  Font  quittée  foit  avant , foit  de- 
puis cette  époque  9 pour  fe  fouflraire  à une  ac- 
cu fation  7 pourvu  toutes  fois  qu’aucun  d’eux  n’ait 
porté  les  armes  contre  fon  pays. 

D’abord  la  fuite  de  tous  a été  légitime. 
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Toi  ijours  un  accufé  contumace  a eu  la  liberté  de 
rentrer  dans  fon  pays.  Toujours  en  fe  préfentant 
au  tribunal  , il  a fait  tomber  les  procédures  , 
les  jugemens  , les  condamnations  formalifces  , 
rendues  , exécutées  contre  lui. 

Rien  dans  le  code  d’émigration  , rien  dans 
les  lois  mêmes  de  la  tyrannie , & c’ell  une 
chofe  bien  remarquable  , n’a  aboli  la  faculté  que 
la  nature  du  lien  focial  & l’intérêt  même,  de 
la  juilice  pénale  ont  toujours  réfervé  au  con- 
tumace. Cette  faculté  fubfiile  entière  parmi  nous  ; 
& fi  plufieurs  contumaces  , tels  que  Montefquiou  , 
Talleyrand- Périgord  ( l’ancien  évêque  d’Autun  ) 
n’en  profitent  pas  , c’efi  quils  ne  peuvent  croire 
que  la  tyrannie  ait  négligé  une  grande  injufiiee, 
tant  elle  en  a commis  d’autres,  6c  qu’en  effet 
c’eft  uniquement  parce  qu’elle  en  commettent 
allez  d’autres  , qu’elle  a négligé  celle-là. 

Les  autres  fugitifs  doivent  être  difiinguésen  trois 
claffes  : ceux  qui  ont  quitté  la  France  depuis  le 
IO  du  mois  d’août,  jufqu’au  20  oélobre  175)2; 
ceux  qui  l’ont  quittée  dans  l’intervalle  du  20 
oélobre  au  31  mai  ; ceux  enfin  qui  l’ont  quittée 
du  31  mai  au  10  thermidor.  On  ne  peut  fup>- 
pofer  qu’il  y ait  eu  des  fugitifs  depuis  cette 
époque  , ou  du  moins  depuis  la  fuppreffion  des 
jacobins  8c  des  comités  du  9 thermidor.  A compter 
de  ce  moment , les  coeurs  vraiment  français  ont 
dû  être  ouverts  à l’efpérance  ; & fi  la  crainte  y 
a pénétré  , ce  n’a  pu  être  que  pendant  des  mo- 
mens  trop  courts  pour  jufiifier  la  défertion  de  la 
patrie. 

Marchéna  a fait  fur  ÿs  fugitifs  de  feptembre 
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un  argument  fort  par  lui- même  & fortement 
pré  fente. 

» Qu  F autorité  publique,  dit-il,  avoit  adez 
de  forces  pour  punir  les  afîadinats  de  cette  jour*- 
née  défadreufe , 8c  elle  ne  Ta  pas  fait , 8c  alors 
on  fuyoit  la  plus  atroce  des  tyrannies  ; ou  elle 
ne  fa  pas  pu,  quoiqu’elle  Fait  voulu  , 8c  dans 
ce  dernier  cas  , on  s’efl  fondrait  aux  crimes  de 
la  plus  violente  anarchie.  Un  État  ne  peut  con- 
damner au  banniffement  perpétuel  des  citoyens 
qui  n’ont  quitté  leur  pays  que  parce  que  la  ga- 
rantie fociale  n’étoit  pas  luffifante  pour  les  mettre 
à couvert  de  toutes  les  violences  ». 

Les  Fugitifs,  qui  datent  du  31  mai  fuivant , 
font  fgffîfamment  jufrinés  fans  doute  par  la 
longue  fuite  des  crimes  que  le  gouvernement  a 
commis  , à compter  de  cette  époque. 

A Fégard  de  ceux,  qui  font  partis  dans  ce  court 
efpace  de  temps , où  la  convention  & le  gou- 
vernement parurent  réfifter  aux  faâions  fan  gui- 
naires y ils  fe  j unifieront  par  la  lutte  même  qui  alors 
fubfida  fans  intervalle  entre  ce  qu’on  appeloit  fi 
juftement  les  hommes  4?  proie  , 8c  ce  que  les 
hommes  de  proie,  par  la  plus  indgne  calomnie, 
appeloient  les  hommes  lutte  dans  lac; celle 

l’avantage  de  voit  reder  aù  crime  , car  il  n’étoit 
combattu  que  par  des  hommes  fans  lumières  8c 
fans  fageffe  , fans  foite  8c  fans  accord , par  des 
hommes  dont  la  plupart  avoient  long-temps  fervi , 
fortidé  le  parti  ennemi, parlé  fon  affreux  langage, 
8c  éloigné  d’eux  pour  jamais  les  citoyens  probes 
& paidbles , en  s’attachant  à les  rendre  odieux 
8c  ridicules  ? 8c  en  ne  leur  donnant  jamais  que 
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comme  un  fabriquet  méprifable  , le  titre  facré 

Û il  O : LilC  L C S ^ ~ J*  • 

à quoi  donc  fe  réduit  l’action  dont  la  tyran- 
nie a fait  un  crime  aux  Réfugiés  ? à avoir  fouilrait 
leur  tcte  à la  tyrannie. 

£ii  bien  ! cette  action  efbeile  encore  un  crime 
aujourd’hui?  La  voix  publique , vos  décretsmême 
nous  répondent  que  non. 

Vous  ayez  voté  des  récompenfes  aux  perfon- 
nes  généreufes  qui  ont  fauvé  des  profcrits  ; les 
réfugiés  ont  fait  cette  bonne  action  en  fe  fauvant 
eux-mémes. 

La  perfonne  généreufe.  qui , au  péril  de  fa  vie, 
a fauvé  un  profcrit , n’a  confervé  à FStat  qu’un 
citoyen;  le  profcrit  qui  s’eû  dérobé  à l’amitié 
généreufe  en  a fauvé  deux. 

Accepter  l’hofpitalité , quand  l’hofpitaliti  étoit 
un  crime  capital  ? étoit  une  foibieiie , une  ingra- 
titude , peut-être  un  crime.  De  quoi  donc  pu- 
niriez-vous un  réfugié  ? d’avoir  voulu  conferver 
la  vie  d’un  ami,  la  Tienne . &z  fa  vertu. 

Légiflateurs  , plufîeurs  d’entre  vous  , pendant 
leur  profçription , ont  été  chercher  un  asyie  en 
SuifTe.  Vous  avez  dû  le  faire.  Vous  avez  dû 
épargner  des  dangers  à vos  amis.  Mais  vous  de- 
vez bien  davantage  déclarer,  publier,  répéter, 
faire  entendre  à vos  collègues  , que  vous  L’avez 
fait  ; vous  le  devez  pour  retirer  de  l’exil  et  de 
la  mifere  des  profcrits  comme  vous  , qui  vous 
ont  emb  rafles  dans  votre  mifere  Si  dans  votre  exil. 
Me  foyez  pas  en  retard  de  remplir  un  devoir  fi 
facré.  On  vous  accuferoit  d’être  ingrats  envers  le 
bonheur  qui  vous  rit  aujourd’hui , & indociles  en-» 
vers  linfortune  qui  vous  a donné  fes  leçons. 
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Nous  avons  excepté  de  la  liberté  de  rentrer, 
les  fugitifs  qui  auroient  pris  les  armes  contre  la 
France  3 & en  effet,  il  ne  fuffit  pas  que  leur  fuite 
ait  été  légitime , pour  que  leur  rentrée  foit  ré- 
clamée par  la  juflice  ; il  faut  encore  que , pen- 
dant leur  abfence  , iis  n’aient  point  été  criminels 
envers  leurs  patrie.  S’ils  ont  porté  les  armes 
contre  la  France,  iis  doivent  lui  refier  éternel- 
lement étrangers.  En  vain  , diroient-ils  , pour 
juftifier  une  conduite  hoilile  , depuis  le  31  mai, 
qu’ils  ont  voulu  combattre  la  tyrannie  & non 
la  nation  françaife.  On  leur  répon droit  : la  ty- 
rannie étoit  au  centre  8c  dans  quelques  hommes. 
La  République  étoit  aux  frontières  8c  dans  les 
armées.  C’étoit  nos  armées  que  vous  combattiez  9 
8c  non  pas  le  gouvernement  ; c’étoit  le  pur  fang 
français  que  vous  vouliez  répandre  , avant  de- 
frapper  les  têtes  coupables. 

.Nous  penfons  qu’il  n’y  a aucun  danger  au 
des  Réfugiés.  Si  la  plupart  d’entre  eux 
oppofés  à la  révolution  du  1©  août , 
c’eft  comme  amis  de  Tordre  plutôt  que-  de  la 
royauté  , c’eil  par  fidélité  à un  ferment  librement 
prêté  , 8c  non  par  afferviflement  à un  monarque 
corrupteur.  » Si  les  amis  de  l’ordre,  dit  Marchéna, 
fe  font  oppofés  au  renverfement  de'  la  conftitu- 
tion  de  lypi,  c’eli  qu’ils  prévoyoient  celle  de 
1793  8c  le  gouvernement  révolutionnaire».  Eta- 
blirons Tordre  dans  la  liberté  républicaine , iis 
embrafferont  la  République  avec  ardeur. 

Eh  ! ceux  ià  en  effet  pourroient-ils  être  encore 
les  défenfeurs  de  la  conftitution  de  ci  , qui  ont 
plus  particulièrement  éprouvé  fa  foibleffe , 8c 
fur  qui  elle  jfeff  écroulée , malgré  leurs  effort* 
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y OTîr  la  défendre  ? Et  d’ailleurs  , quand  les  roya - 
conjtitutionnels  pourroient  vouloir  encore 
d une  royauté  fans  baies,  « ne  feroient-ils  pas 
bien  embarraffés , comme  le  dit  encore  Mar- 
chéna  , de  trouver  un  roi  qui  voulut  l’être  à leur 
façon  » Y 

Allons  plus  loin  : on  peut  foutenir  que  la 
République  eft  intéreffée  au  rappel  des  Réfugiés, 
lis  feront  des  auxiliaires,  que  le  gouvernement 
oppofera  avec  avantage  aux  artifans  de  troubles, 
qui  n’ont  coopéré  à la  révolution  que  par  haine 
pour  toute  efpèce  de  gouvernement  , 8c  n’ont 
renverfé  le  trône  que  pour  arriver  à l’anarchie. 
«Il  eft  temps  , dit  l’auteur  des  réflexions  > de 
remplacer  les  hommes  qui  n’avoient  vu  dans  la 
République  qu’une  révolution  , 8c  qui  nous  ont 
abandonné,  quand  nous  avons  celle  de  révolu- 
tionner , par  ceux  qui,  dans  la  royauté  de  1791, 
n’ont  vu  qu’une  conftitution.  Les  premiers  ne 
feroient  dorénavant  que  des  inftrumens  de  dom- 
mage ; les  autres  peuvent  devenir  encore  des 
pierres  angulaires  de  i’édifice  républicain)). 

Les  réfugiés  ne  feroient  pas  moins  utiles  à 
la  République  contre  les  roy  alift  e s - arifto  crate  s , 
que  contre  les  partifans  de  la  terreur.  Ces  pre- 
miers font  maintenant  attachés,  par  leur  intérêt, 
à la  République. 

La  révolution  eft  fixée  au  régime  républicain  ; 
dans  ce  régime  feul  peut  aujourd’hui  fe  trouver  la 
liberté.  La  royauté  conftitutionnelle,  cjui  étoittrôp 
foible  pour  fe  foutenir  , ne  peut  jamais  être  allez 
forte  pour  fe  relever.  La  royauté  ancienne  , trop 
tyrannique  pour  fe  faire  aimer , & pas  allez  pour 
le  faire  craindre  , ne  fe  foutiendroit  pas  elle- 
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même.  Du  fait  feul  que  ces  royautés  ont  été. 
réformées  ou  abolies  , elles  feraient  plus  difficiles 
à maintenir  qu’elles  ne  l’étoient  précédemment. Un 
peuple  eil  plus  exigeant  pour  une  autorité  qu’il 
a créée  , que  pour  celle  qui  prend  « pour  aiiffi 
dire  , poiTeffion  des  citoyens  , à melure  qu’ils 
entrent  à la  yie  fociale.  Un  peuple  qui  , après 
plufieurs  changemens  de  éonftitution,  eft  rappelé 
à fes  anciennes  habitudes,  & paraît  y retourner 
avec  ardeur , eft  enfuite  follicité  par  l'habitude 
du  changement  , a la  volonté  de  changer  encore. 
D’ailleurs,  plufieurs  grandes  circonftances  vont 
pefer  fur  le  gouvernement , & peuvent  i’écrafer 
de  leurs  poids.  Pour  que  la  royauté  pût  fe  réta- 
blir parmi  nous,  il  faudrait  que  celui  qui  oferoit 
l’exercer  le  premier  , fût  un  général  audacieux , 
accrédité  , habile  , qui  sut  hure  de  la  France  en- 
tière un  camp  , & de  Paris  un  quartier-général. 
Sans  le  gouvernement  militaire  le  plus  abfolu  , 
il  ferait  impoffihle  que  F lin  t lût  de  long -temps 
gouverné  par  un  feul  homme». 

Soit  inftinu  ou  raiibnnemc-nt,  les  patriotes  de 
S§>  , les  conftitudônnals  de  pi  , font  arrêtés  à ces 
vérités  : ils  fentent  tous  quïls  iront  plus  à 
choiftr  qu’entre  la  tyrannie  & la  république.  Amis 
de  la  liberté  , en  confukant  leurs  inclinations  , 
ils  ont  dû  préférer  le  feul  gouvernement  actuel- 
lement pcffible , qui  leur  offre  cet  avantage. 
Révolutionnaires  , & à ce  titre  coupables  envers 
tous  les  ftippôts  de  la  royauté  , ils  ont  dû  efpérer 
palus  de  fureté  du  côté  de  la  république  qu’ils 
ont  préparée  , que  de  la  royauté  qu’ils  ont  dé- 
truite. D’un  autre  côté  , Opprimés  , dépouillés , 
égorgés  pendant  deux  ans  par  les  révolutionnaires 
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de  92  & de  p 3 , ils  ont  enfin  fecoué  le  nouveau 
joug  qui  leur  a été  impofé  ; & c’eft  par  eux  que 
les  partifans  de  la  terreur  font  maintenant  con- 
tenus & réprimés. 

Regardez  les  hommes  qui  combattent  dans 
vos  armées  ; les  hommes  qui  travaillent  aux 
affaires  dans  vos  communes  ; les  hommes  par  qui 
tout  va  au  dehors  et  au  dedans  ds  la  République  : 
ce  font  des  conftitutionnels  de  pi  5 des  patriote! 
de  8p  , ce  font  les  vieux  amis  , les  amis  éprouvés' 
de  la  liberté . de  l’ordre  & de  la  paix  qui  en  font 
inféparables  , c’eft  cette  grande  maffe  d’hommes 
que  le  gouvernement  peut  toujours  regarder 
comme  voués  à fa  défenfe  , tant  qu’il  refpeéte 
les  droits  des  citoyens. 

Et  quels  font  les  hommes  qui  paroiffent  au- 
jourd’hui leur  être  oppofés  ? Ce  font  les  mêmes 
hommes  pour  qui  ce  qu’il  y avôit  de  bon  8c  de 
grand  dans  la  révolution  de  89  , a été  un  malheur 
infupportable , & qui  ont  trouvé  dans  les  maux 
qui  font  fuivie  , plutôt  une  confolation  ou  une 
vengeance  , qu’un  nouveau  motif  de  la  déteffer. 
Ce  font  ces  hommes  feuls  dont  les  vœux  abfurdes. 
confpirent  aujourd’hui  avec  Cobkiûz  contre  la 
République.  Ce  font  eux  feuls  qui  ofent  aujour- 
d’hui fe  permettre  de  ridicules  menaces  contre 
les  patriotes,  lorfque  quelque  gouvernant  peureux 
& indiferet  annonce  que  Fariiloçratie  eft  toute 
puiffante,  8c  les  ^enhardit  à tout  ô fer. 

Des  faélions  qui  ont  rempli  l’intervalle  de 
à l’époque  actuelle  , on  n’en  retrouve  plus-  que 
de  triftes  débris;  toutes,  après  s’être  heurtées, 
les  unes  contre  les  autres  , ont  fini,  par  ëchqueit 
contre  l’éternelle  raifon  ? l’immuable  jufiiee. 
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Les  defti nées  de  la  République  font  donc  main- 
tenant à la  garde  des  vétérans  de  la  révolution  ; 
& elles  ne  font  menacées  que  par  les  vétérans 
de  rarillocratie.La  querelle  n’elt  donc  plus  qu’entre 
ceux  qui  Font  vue  naître  ; elle  finit  entre  ceux 
qui  l’ont  commencée  , entre  les  révolutionnaires 
Sa  les  contre-révolutionnaires  de  89. 

Ces  points  établis  , nous  demandons  ce  que 
c’elt  que  les  Réfugiés  ? Ce  font  des  patriotes  de 
89  ; des  conftitutionnels  de  91.  Les  rappeler, 
c’efi  donc  donner  un  utile  renfort  aux  amis  de 
la  République. 

Oui  : ce  font  des  patriotes  de  89  ; & je  pro- 
duis deux  grands  témoignages  en  preuve  decette 
vérité.  Le  premier  , c’elt  i’eftime  que  leur  por- 
tent , ce  font  les  vœux  que  forment  pour  eux , 
en  ce  moment , tous  les  bons  citoyens  de  la 
nation.  Le  fécond , c’elt  la  haine  , ce  font  les 
perfécutions  dont  les  Ont  conftamment  honorés  , 
dans  toutes  les  parties  de  l’Europe , les  émigrés 
de  la  première  époque  , les  royaliltes  immaculés  , 
la  colonie  de  Coblentz.  Tel  a été  le  traitement 
qu’en  ont  éprouvé  les  réfugiés  , que  fi  , des 
rapports  d’habitudes  , d’efprits  , de  famille  , 
avaient  pu  entretenir  dans  ceux-ci  quelque  bien- 
veillance pour  les  premiers  , ils  en  feraient 
aujourd’hui  plus  guéris,  et  à plus  julle  titre,  que 
le  relfe  des  Français. 

C’elt  une  étrange  espèce  d’hommes  que  ces  émi- 
grés ! On  ne  voit  rien  de  plus  accompli  en 
orgueil  Sa  en  balfelfe  , en  dûreté  et  en  foiblelfe, 
en  vindication  cruelle,  et  en  lâche  patience. 
Jamais  on  ne  mit  un  foin  plus  religieux  à garder 
dans  Rheims  l’huile  fainte  avec  laquelle  on  facrait 
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les  rois  de  France  , qu'ils  n’en  mettent  à confer- 
ver  les  vices  néceiîaires  au  foutien  d’un  trône  ; il 
femble  qu’ils  aient  reçu  en  dépôt , tout  ce  qui  en 
était  répandu  fur  la  France  entière  , pour  le  reüi- 
tuer  au  premier  moment;- et , certes,  ils  ont  de 
quoi  en  couvrir  le  monde  entier  dans  moins  d’une 
année  , tant  ce  dépôt  a profité  dans  leurs  mains. 

Rien  n’a  pu  trouver  grâce  devant  eux 
dans  les  patriotes  réfugiés;  ni  l’âge,  ni  le  fexe, 
ni  la  parenté,  ni  l’ancienne  amitié,  ni  le  malheur , 
ni  même  l’attention  pénible  c^ue  ceux-ci  mettoient 
à les  fuir  ou  à les  éviter.  Ces  émigrés  ont  mal 
reçu  les  aristocrates  tardifs , même  ceux  qui , par 
quelqu’éclatante  trahifon  envers  l’État,  a voient  cru 
fe  réhabiliter  près  de  la  royauté  ; mais  ils  ont 
pourfuivi , perfécuté  dans  leurs  afyles  les  patriotes 
de  89  que  la  perfécution  avoit  chafles  de  leur 
terre  natale  ; ils  les  ont  pourfuivis  en  Italie  , en 
Suifife  , en  Allemagne  , en  Angleterre  , dans  les 
villes,  dans  les  villages,  dans  les  plus  obfcures 
habitations.  Ils  les  dépistoient  avec  toute  la  fa- 
gacité  de  la  haine  ; ils  les  dénonçoient  aux  ma- 
giftrats  avec  acharnement  ; ils  requéroient  avec 
arrogance  leur  expulsion,  au  nom  des  puiffances 
étrangères  ; leurs  démarches  en  Suiffe  contre  les 
réfugiés  étoient  encore  plus  ariiyes  , & n’étoient 
pas  moins  puiffantes  que  celles  de  Robefpierre. 
Grande  leçon  pour  les  efprits  impréyoyans  ou 
crédules  qui  feroient  difpofés  à penfer  que  les 
émigrés  en  rentrant  en  France  triomphans,  y 
rapporteroient  toutes  les  vertus  dont  l’urbanité 
de  leurs  manières  8c  la  politeffe  de  leurs  mœurs 
font  la  trompeufe  apparence. 

De  quels  fentimens  les  réfugiés  doivent-ils 
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donc  être  animés  pour  ces  hommes  cruels  ? La 
haine  & le  mépris  iuffiient-dls  pour  répondre  à la 
conduite  .des  émigres  à leur  égard  ? Les  réfugiés- , 
plus  que  nous , n’ont- ils  pas  acquis  fur  eux  ie  droit 
de  la  vengeance?  hTont-ils  pas  à punir,  outre 
les  crimes  commis  envers  la  patrie  , ceux  dont 
ils  op tété  l’objet  ? Sous  quel  prétexte  donc  leur 
relu  ferions-nous  de  rentrer  dans  110s  rangs  , & 
de  combattre  fous  les  drapeaux  ae  la  République? 
n’cuflriK  i s a autre  titre  près  de  nous  que  d’être 
les  .en mini.,  ae  nos  ennemis  , n’en  feroit-ce 
passiez  pour  que  nous  les  traitaffions  en  amis  ? 
EJt , dans  la  vérité,  quels  motifs  ont-ils  de  haïr 
le  parti  qui  gouverne  aujourd’hui  la  France  , 
puifque  c’eil  le  leur  ; prefîcs  entre  les  ennemis 
de. la  liberté  , à qui  ils  ont  eux- même  rendu  leur 
pays  Info pp or, table  , non  par  la  perfécution  , mais 
par  la  liberté  , & les  républicains  dont  ils  ont 
préparé  les  hic  ce  s , de  quel  côté  leurs  inclina- 
tions c\  leurs  intérêts  doivent-ils  les  déterminer  ? 

La  notoriété  ne  vous  a-t-elie  point  appris 
la  conduite  de  Talleyrand  - Périgord  cc  Beau- 
nietz  à Londres  ayant  la  guerre  , &l  en  Amérique 
depuis  qu’elle  eh  déclarée  ; la  conduite  de  Mon- 
tefqüiou  en  ' SuiiTe'  , où  il  n’a  été  obligé  de  fuir  , 
& où  il  n’a  été  reçu  que  pour  avoir  refufé  à 
Glavière  , à Danton.,  de  porter  1e  fer  oc  le  feu 
à Genève  , or  par  cbnféquent  dans  la  SuiiTe  ? 
Ces.  hommes  ont-ils  ceûe  un  feul  inftant  d’être 
Français  ? 

Et  nue  les  émigrés  débarqués  à Quiberon  , 

!r  avoit-il  un  feul  conhitutionnel  ? Et  dès  que 
es  Gonfiitutionneis  n’ayoient  pas  voulu  combattre 
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avec  les  émigres  , croyez-vous  qu’ils  fiflent  des 
voeux  pour  leur  fuccès  ? 

D’ailleurs  les  conftîtutionnels  fugitifs  ne  font-ils 
pas  pour  la  plupart  des  gens  de  taie  ns  éclaires  ? Des 
talens  , des  lumières  ! Songez-y , la  difette  en  elt 
affreufe  î Comptez  les  vôtres  , fi  vous  voulez, 
pour  quelque  chofe  ; mais  voyez  bien  que  le 
relie  n’ell  rien.  Des  talens  , des  lumières  ne 
fs  produifent  pas  comme  les  épis  dans  une  feule 
laifon  ? & ils  ne  font  pas  moins  néce flaires  ; ils 
font  la  providence  d’un  Etat.  Reprenez  à l’étranger 
ce  qui  vous  en  appartient;  acquérez,  s’il  fe  peut, 
plutôt  que  de  rien  facrifier  de  ce  qui  efi  à vous. 

Et  enfin  ignorez- vous  cette  obfervation  de 
Machiavel  que  , dans  un  gouvernement  nouveau  , 
les  hommes  fufpecls  d’attachement* au  précédent 
régime,  mais  probes,,  font  ceux  dont  l’état  tire 
le  fervice.-la  plus  sir  & le  plus'  actif?  Ils  tra- 
vaillent avec  ardeur  à diffiper  içs.  fufpicions  dont 
iis  font  l’objet,  tandis  que  les  ' ambitieux  , fans 
reproche  , fe  jettent  au  Ri  , fans  peur  , dans  les 
entreprifes  fadieufes  & dans  les  fé citions. 

Les  Etats-Unis  djAnïérique  ne  comptent-ils 
pas  aujourd’hui  entre  leurs  premiers  8c  plus  zélés 
fonâionnaires  , un  homme  qui , pendant  la  guerre 
de  l’indépendance  , écrivit  confiamment  pour  la 
couronne  , M.  Adams  ? 

N’eft-ee  pas  par  Fobfetvation  de  Machiavel 
qu’on  peut  expliquer,  pourquoi  tant  de  prêtres 
8c  de  nobies  ont  été  terrorises  , 8c  pourquoi 
ce  ne  font  que  des  fans-culottes  qui  fe  font  dif- 
puté  l’empire  de  la  terreur  ; pourquoi  M.  d’Or- 
léans a voté  la  mort  de  Capet  fon  parent  , 8c 
pourquoi  Danton  a confpiré  contre  Robefpierre  ? 
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Qu’on  eeffe  d’oppofer  au  retour  des  Réfugiés 
l’intérêt  prétendu  de  nos  finances. 

Leurs  biens  ne  trouvent  point  d’acheteur , 8c 
n'en  trouveront  jamais  qu’à  vii  prix,  Voiià  une 
première  vérité. 

Et  parce  que  les  biens  des  Réfugiés  ne  peuvent 
fe  vendre  que  difficilement  & à vii  prix  , ceux 
des  émigrés  ne  fe  vendent  pas  non  plus  d’une 
manière  profitable  ; voilà  un  fécond  fait. 

Un  mot  fuffit  pour  expliquer  la  première  de 
ces.propofitions.  C’efi  qu’on  ne  regarde  point  les 
biens  des  réfugiés  , comme  légitimement  acquis 
à la  nation.  L’intérêt  de  vos  finances  a beau  vous 
dire  de  les  vendre  , l'intérêt  particulier  interdit 
de  les  acheter.  Ce  n’efi:  pas  le  feul  amour  de 
La  iuffice  peut-être  qui  éloigné  de  ces  biens  les 
acquéreurs  , c*ed  auffi  la  crainte , c’eft  la  pré- 
voyance de  fon  retour,  c’elt  le  fentiment  intime 
de  fon  invincible  pouvoir.  Chacun  fent  qu’il 
faudra  rendre  un  jour,  ce  que  1»  jufiice  ne  per- 
mcttoit  pas  de  prendre.  On  a fous  les  yeux  tant 
d’exemples  de  biens  vendus  depuis  trois  ans  & 
déjà  re dilués  ! On  a l’exemple  , plus  frappant 
encore  des  biens  confifqués  après  la  révocation 
de  dédit  de  Nantes  fur  les  religionnaires  fugitifs, 
& refiitués  quatre-vingt-quatorze  ans  après  leur 
fpoliation.  Répétons-le  encore  une  fois  : « Tout 
ce  que  la  juilice  réclamera  de  vous  , ne  fera  ja- 
mais regardé  comme  à vous.  Vous  aurez  beau 
déclarer,  répéter,  proclamer  : ceci  efi  mon  bien  $ 
fi  c’eit  le  bien  d’un  autre  , vous  réuffirez  fans 
doute  àpaffier  pour  des  fiellionataires  éhontés,  mais 
non  pour  propriétaires.  Si  vous  refufez  de  rendre 
aujourd’hui  ce  qui  eil  à autrui,  on  fera  perfuadé' 
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ijue  vous  le  rendrez  demain  , ou  que  d’autre* 
ie  rendront  après  vous  , ou  qu’on  le  reprendra 
malgré  vous  & d'autres  (i)...» 

Notre  fécondé  proportion  s’explique  d’elle- 
meme.  On  doit  n’acheter  qu’à  vil  prix  les  biens 
des  émigrés , quand  on  voit  les  confondre  avec 
ceux  des  Réfugiés.  Chacun  étant  convaincu  que  la 
juftice  réclame  pour  plufieurs  des  anciens  proprié- 
taires, perfonne  n’ofe  faire  entre  eux  des  difdndions 
que  la  loi  n’a  pas  faites.  On  craint  que  la  faveur  des 
uns  ne  fe  répande  un  jour  fur  les  autres.  On 
craint,  qu’en  réduîfant  les  réfugiés  à faire  quel- 
que jour  caufe  commune  avec  les  émigrés  , la 
réunion  des  efforts  & des  moyens  de  tous  , ne 
parvienne  à triompher  d’obflacles  devant  lefquels 
les  émigrés,  bornés  à leurs  propres  forces  , euf- 
fent  éternellement  échoué.  On  craint  âuiïi  , fa  il 
le  dire  , que  la  tonfommation  d’une  grande  in- 
juflice  envers  une  claffe  nombreufe  de  Français 
irréprochables  , ne  difpofe  les  efprits  à adoucir 
les  rigueurs  exercées  contre  des  coupables  ; que 
même  les  émigrés  11e  ceïTent  de  ■_  croître  crimi- 
nels , par  cela  feul  que  l’Etat  le  fera  devenu  en- 
vers les  Réfugiés.  On  craint,  en  un  mot,  que fo/b 
nion  ne  fe  prête  à croire  que  les  premiers  ayoîenî 
prévu  ie  règne  de  l’iniquité , & n’a  voient  voulu  que 
s’y  fouftrairs.  Et  elle  le  croira  fi  le  règne  de  l’i- 
niquité qui  a fuivi  de  li  près  leur  émigration  , 
dure  encore  li  long-temps  à la  fuite.  Oui  , oui  , 
Légiiïateurs , vous  n’avez  qu’à  perfé  aérer  dans  les 
lois  des  décemvirs  , pour  affoiblir  l’horreur  que 
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tout  bon  Français  porte  aux  ennemis  de  la  patrie.' 
Loin  de  nous  ce  malheur  ! Nous  avons  vu  dif- 

paroître  d’entre  nous  toutes  les  habitudes  aima- 
bles & honnêtes  qu’il  étoit  doux  de  chérir  : laiffez- 
nous  du  .moins  haïr  avec  énergie  les  vices  3c 
les  crimes  qui  nous  ont  c&u.fé  tant  de  maux  ; 
foufîrez  que  nos  âmes  flétries  confervent  ce 
dernier  moyen  de  recommencer  un  peu  de 
vertu. 

Mais  revenons  à nos  calculs.  Si  la  conhiOon 
des  biens  des  Réfugiés  avec  ceux  des  émigrés 
eft  caufe  qu’on  vend  mal  3c  difScilement  ces 
derniers  9 c’eh  leur  rendre  de  la  valeur  que  d’en 
Réparer  les  autres  ; & comme  les  biens  des  Ré- 
fugiés ne  font  qu’une  partie  peu  conddérable  du 
tout  «,  il  eh  permis  de  penfer  que  rehituer 
ces  biens  , c’eft  ajouter  au  prix  aéluel  de 
ceux  des  émigrés  une  valeur  infiniment  fupé- 
rieure  au  montant  de  la  rehimtion.  Et  au  con- 
traire 9 lailfer  ces  biens  confondus  ? c’eh  les  avi- 
lir tous  ^ 3c  s’expofer  à les  perdre  tous.  Légif- 
lateurs  ? prendre  ne  vous  a pas  enrichis  ? ne  pas 
rendre  vous  ruinera. 

Vous  craignes  9 dites -vous  , qu’ après  le  retour 
des  Réfugiés  , on  ne  trouve  enfuite  d’excellentes 
raifons,  finon  pour  demander  celui  des  émigrés  , 
du  moins  pour  réclamer  leurs  biens  en  faveur  de 
leurs  enfans. 

Ces  craintes  font  chimériques.  Entre  les  émi- 
grés 3c  les  réfugiés  9 il  n’y  a rien  de  communs 
Lajuhice  repoufle  les  uns  auffi  fortement  qu’elle 
rappelle  les  féconds.  Quant  aux  enfans  des  pre- 
miers 5 ce  font  ceux-ci  3 ce  font  leurs  pères  eux- 
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mêmes  qui  les  ont  ruinés  , ce  n’eft  pas  la  loi  qui 
les  a dépouillés. 

Jugez  de  la  différence  des  émigrés  & des  Ré- 
fugiés par  leur  conduite  réciproque  ! Jugez-cn 
fur-tout  par  toute  leur  conduite  envers  leur  patrie. 
Tout  étoit  calme  en  France  9 quand  l’émigré  en 
efl  forti  ; tout  étoit  renverfé  ? quand  le  fugitif  s’eft 
échappé.  L’émigré  pouvoit  fervir  fon  pays  ; le 
Réfugié  en  étoit  profcrit.  L’émigré  a eu  un  dé- 
lai pour  rentrer  ; le  Réfugié  n’en  a pas  eu  pour 
for  tir.  L’émigré  n’a  quitté  fon  pays  que  pour  lui 
fufciterla  guerre  ? le  Réfugié  ne  la  quitté  que  quand 
il  la  lui  a faite.  L’émigré  n’a  ceffé  de  tourner 
fes  armes  contre  la  France  ; le  Réfugié  défarmé 
en  France  n’a  point  pris  les  armes  chez  [étran- 
ger. L’émigré  vouloir  enfanglanter  nos  demeures; 
le  Réfugié  ne  cherchoit  qu’un  asyle  ; l’un  nous 
apportoit  la  mort  3 l’autre  tâchoit  de  s’y  fouf- 
traire. 

Certes  ! ces  différences  font  bien  fenfibles  ! 
Que  la  loi  les  marque  ? ôc  l’opinion  les  corda- 
crera  à Jamais. 

-Invoquera-t-on  les  principes  proclamés  .par  la 
phiiofophie  contre  les  confiscations  ? Mais,  ici , 
il  ne  s’agit  pas  de  confiscation  ; la  réunion  t'« 
bien  des  émigrés  au  domaine  national  efi:  une 
conquête , ou  fi  vous  voulez  un  butin  fait  fur 
l’ennemi.  Sans  cloute  la  peine  de  confiscation  efi: 
in j ulte  pour  toute  efpèce  de  crime  dont  la  loi  peut 
faire  juftice  fua  le  coupable.  Mais  par  la  révolte 
armée  contre  la  loi  & contre  les  autorités  consti- 
tuées 9 le  révolté  fe  met  hors  la  loi . Quand  il  fe 
met  hors  la  loi  9 de  quel  droit  reclameroit-il  la 
loi  ou  les  principes  Suivant  lefqtiels  elle  doit 
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être  faite  ? Quand  il  déclare  la  guerre  , comment 
peut-il  le  plaindre  d’être  traité  fuivant  les  lois 
de  la  guerre  ? 

K o u s dira-  t-on  que  les  émigrés  n’ont  pas  tous 
porté  les  armes  , que  iè  feul  reproche  qui  puiffe 
être  commun  à tous  eft  d’avoir  quitté  la  France  , 
niais  non  de  lui  avoir  fait  la  guerre  Y Que  for- 
tir  de  fon  pays  eil  une  liberté  inaliénable  , & 
ne  peut  être  un  crime  Y Qu’en  fortir  «,  quand  on 
y eft  atteint  par  la  peur  , &t  que  la  peur  y eil 
juftifiée  par  de  grands,  attentats  fur  la  liberté  , c’eft 
une  aéiion  non-feulement  irréprochable  , mais 
même  confeillée  par  la  fageife  Y 

La  réponfe  feroit  (impie.  D’abord  les  attentats 
commis  en  France  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes & des  biens  , avant  le  2 feptembre  ou 
le  12  août  1792.  fe  bornent  à huit  ou  dix  meur- 
tres 8c  b l’incendie  de  cinq  ou  fix  châteaux.  G’ é toit 
allez  fuis  doute  pour  affliger  les  cœurs  humains  * 
mais  non  pour  les  aliéner  à la  patrie.  En  fécond 
lieu  , ces  violences  ont  été  commifes  en  80  & 
au  commencement  dé  90  , près  de  deux  ans  avant 
fé migration  , ce  qui  prouve  qu’elle  a été  l’effet 
d’un  pian  concerté  êc  non  de  la  peur.  Troifiè- 
rnement  5 l’Etat  inftruit  que  les  étrangers  étoient 
près  de  déclarer  la  guerre  à la  France  , qu’ils 
y étoient  excités  par  des  émigrés  , a donné  à 
tous  ceux-ci  un  délai  pour  rentrer  dans  leur 
pays  ; ne  point  profiter  de  ce  délai  , c’eft  avoir 
opté  entre  la  France  & fes  ennemis  ; c’elt  s’être 
rangé  parmi  ceux-ci  ; c’efl  avoir  approuvé  ; c’eft 
avoir  avoué  la  guérie,  l’avoir  déclarée;  c’efl  donc 
s’être  mis  hors  la  loi. 

Tous  ceux  qui  ont  voté  fi  audacieufemenp  la 
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jpïcrr.ï  contre  la  France  fe  font  rangés  dans  k 
même  dallé  que  ceux  qui  l’ont  faite.  Que  les 
uns  y aient  aidé  de  leur  argent  feulement , d’au 
très  de  leurs  conlêils  , tandis  que  le  relie  y à 
contribué  de  fes  forces  phyfiqu.es  & de  les  armes  , 
il  n’importe  ; tous  fe  font  déclarés  ennemis  de 
la  France  , la  France  les  retranche  à jamais  du 
nombre  de  fes  enfans. 

Et  , quels  qu’eu  lient  été  les  périls  dont  on 
les  fuppofe  tous  environnés  à l’époque  pourtant 
fi  tranquille  de  leur  émigration,  ceux  qu’on  a dure 
n’avoir  déferté  la  France  que  par  peur  y ne  de- 
voient-iis  pas  être  effrayés  du  péril  plus  grand 
de  fe  trouver  confondus  entre  des  hommes  qui 
y portôient  le  fer  & le  feu  ? Comment  des  .êtres 
1ï  tremblans  à l’idée  d’un  crime  poffible  contre 
eux  , font-ils  fi  forts  pour  participer  au  plus  grand 
de  ceux  qu’il  foit  poffible  de  commettre  contre 
leur  pays  ? Comment  des  gens  fi  effrayés  de- 
vant les  ennemis  de  leurs  perfonnes  , se  trou- 
vent-ils fi  à l’aife  entre  les  ennemis  de  leur  pa- 
trie ? Comment  du  droit  (P avoir  peur  , peut  on 
inférer  celui  de  faire  peur , celui  de  confpirer. 
avec  ceux  qui  veulent  jetter  l’épouvante  entre 
leurs  concitoyens , ou  feulement  de  vivre  en  com- 
plice inutile  parmi  eux  , au  rifque  d’être  entraîné 
par  eux  ? Quoi,  ces  peureux  ont  befoin  de  tant  de 
sûreté  pour  leurs  châteaux  , & il  leur  en  faut 
fi  peu  pour  leur  vertu.  Accordons  fans  doute 
quelque  choie  à la  débilité  de  fexe  , à l’infir- 
mité d’âge , a^cordons-leur  , le  droit  di  avoir  peur 
du  mal  y fnais  à condition  toutes  fois  qu’elles  l’u- 
rsiront  à la  peur  du  crime . Les  émigrés  de  peur , 
preffés  entre  les  ennemis  de  leurs  perfonnes  & 
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les  ennemis  de  leur  pays  , dévoient  s’expoief  à 
ceux-ci,  plutôt  que  de  refiér  parmi  ceux-là.  Au 
moins  deyoient-iis  fuir  tous  en  terre  neutre  , & 
peuu  être  au-delà  des  mers. 

Que  les  loix  de  la  guerre  autorifent  à prendre 
le  bien  de  Ton  ennemi , défi , ce  femble  , une 
vérité  qu’il  ne  viendra  à feiprit  de  perfonne  de 
contefter.  Les  loix  de  la  guerre  ne  font  pas  autre 
cliofe , à cet  égard,  que  le  droit,  difons  le  devoir, 
de  la  défenfe  légitime  qui  prefcr.it  de  déformer 
& de  priver  de  fubfiiiances  celui  qui  veut  nous 
ôter  la  vie. 

Mais  , dites-  vous  , les  enfans  ne  font  pas  cou- 
pables 1 — Non  fans  doute.  Mais  qui  parle  de 
les  punir  ? 

Vous  les  ruinez  î — Étaient- ils  donc  proprié- 
taires ? — Non  ; mais  ils  auroient  hérité  de  leurs 
pères.  — Dites-donc  , en  ce  cas,  que  leurs  pères 
les  ont  déshérités,  que  leurs  pères  les  ont  ruinés: 
Dites  que  leurs  pères,  fils  ^ingrats  de  la  patrie , 
font  pour  eux  des  pères  dénaturés.  Quand  un 
joueur  , un  prodigue  , réduit  fa  femme  &:  fes 
enfans  à i’aümône,  ceux-ci  viennent-ils  en  accu- 
fer  l’Etat  ? Les  enfans  d’un  rebelle  ont-ils  plus 
de"  droits  -que  ceux  d’un  diffipateur  Y 

Mais  un  père  ne  devroit  ^ peut- être  pas  avoir 
le  droit  de  ruiner  fé s enfans  ! — ■ C’eil-à-dire  , 
qu’un  père  ne  devroit  pas  avoir  la  faculté  de  les 
enrichir  ; car  il  eft  peu  de  grands  moyens  de 
fortune  qui  n’engagent  dans  des  dangers  de  ruine  ! 
c’efl-à-dire  qu’un  père  ne  devroit  pas  être  pro- 
priétaire, mais  ufufruitier!  C’eil-à-dire  que  toutes 
les  propriétés  de  la  France  deyroient  être  grevées 
de  fubüitutions  à l’infini  1 
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Paflons  que  tout  cela  devroit  être;  mais  dans 
le  fait  rien  de  tout  cela  n’efï  dans  aucun  pays 
du  monde , & n’a  été  dans  auchn  tems. 

L’État  n’exerceroit-il  pas  fuffifamment  le  droit 
de  défarmer  & d’affamer  fon  ennemi  , en  donnant 
le  bien  de  celui-ci  à fes  enfans  ? — Non  , parce 
que  la  loi  de  la  nature  , plus  forte  que  la  loi  de 
FÉtat  , feroit  retourner  les  revenus  du  fils  aux 
mains  de  fon  père. 

Mais  au  moins  , la  guerre  une  fois  terminée , 
ne  devroit-on  pas  rendre  aux  enfans  des  rebelles 
les  propriétés  de  ceux-ci  ? — Non  ? car  fi  c’étoit 
un  principe  de  donner  aux  enfans  des  rebelles 
le  bien  de  leur  père , après  la  guerre  , ce  feroit 
donner  indiredement  aux  rebelles  la  faculté  d’em- 
prunter fur  ces  biens  , & de  les  hypothéquer 
pour  la  foutenir.  C’eft  d’ailleurs  un  autre  prin- 
cipe , que  les  frais  de  la  guerre  doivent  être  Ap- 
portés par  ceux  qui  l’ont  faite  , & non  par  ceux 
à qui  elle  a été  intentée. 

Revenons  donc  avec  affurance  à la  proportion 
que  nous  nous  fournies  -engagés  à prouver  ; fa- 
voir , qu’entre  les  Réfugiés  & les  émigrés , il  n’y 
a rien  de  commun  ; que  ceux-ci  ne  pourraient 
fe  prévaloir  du  retour  des  autres  ; qu’au  con- 
traire , r’ouvrir  la  France  aux  R éludés , ce  fera 
en  fermer  pour  jamais  la  porte  aux  émigres,  au 
lieu  que  la  fermer  également  à tous  , c’eft  rifquer 
de  les  voir  un  jour  fe  réunir  pour  renfoncer  ; qu’on 
fait  valoir  les  biens  des  émigrés,  en  reflituant  ceux 
des  Pvéfugiés';  que  c’efl  un  moyen  de  les  perdre  tous 
que  de  ne  pas  rendre  ces  derniers  ; enfin  que 
ce  feroit  un  excellent  décret  de  finance  , au- 
tantqu’un  excellent  décret  de  politique  d’autorifer 
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la  patrie  à recevoir  dans  Ton  fein  des  fervL 
teurs  fidèles  , & qui  , pour  la  plupart  , peuvent 
lui  être  d’une  grande  utilité. 

Nous  lavons  bien  qu’il  leroit  abfolument  poffi- 
ble  de  mettre  dans  le  commerce  les  biens  des 
Réfugiés  : Mais  comment  ? en  les  donnant  à vil 
prix,  en  les  donnant . Or,  quel  profit  plus  grand 
pourroit-il  y avoir  à donner  ces  biens  qu’à  les 
rendre  ? Et  que  feroit-on  en  les  donnant  ? On 
achèveroit  de  détruire  le  peu  qui  refte  de  morale 
publique  ; on  feroit  furmonter , par  la  cupidité , 
lar  cônfcienc'e  ou  la  pudeur  qui  refufent  d’acheter 
à prix  d'argent.  On  étoufferoit,  fous  le  fordide 
intérêt,  le  remords  d’une  acquifition  illégitime, 
la  honte  d’une  pofîeffion  odieufe.  On  forceroit  la 
fenfibiiité  compatiifante , par  l’égoïfme  concentré, 
à foutenir  le  fpedacie  d’enfans  affamés,  mandiant 
à la  porte  de  la  maifon  paternelle  , glanant  dans 
le  champ  défriché  par  leurs  pères.  Ainfi  on  au- 
rait commis  un  grand  brigandage,  pour  Tunique 
plaifir  de  fe  donner  des  complices  du  brigandage 
même  ; on  n’auroit  employé  fes  immenfes  rapines 

qu’à  corrompre  ! Je  me  trompe  , vous  ne 

corromperiez  perfonne  ; vous  ne  retireriez  pas 
même  ce  fruit  de  vos  facriiices  ; vous  enrichi- 
riez feulement  des  hommes  déjà  corrompus , les 
plus  exécrables  fcélérats  : car,  qui  recevroit  ces 
biens  , qui  pourroiî  les  poffeder  ? Laquelle  de 
ces  deux  claiïes  qui  partagent  la  France , les 
fauteurs  de  la  tyrannerie  ou  Tes  viélimes , fe  vau- 
treroit  dans  cette  infamie  ? Les  viélimes  rece- 
vroient-eiles,  achèteroient-elles  des  biens  arrachés 

fiar  les  mêmes  mains  , qui  ont  été  fi  près  de  ravir 
es  leurs  ? Ne  leur  fouyiendroit-il  plus  de  leur 
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infortune?  Cette  idée  ne  peut  trouver  d’accès  dans 
des  elprits  raifonnables.  Les  acquéreurs  ou  plu- 
tôt les  donataires  de  ces  biens  9 ne  fe  trouve- 
roient  donc  que  dans  ies  brigands  mêmes  qui 
ont  réduits  les  réfugiés  à quitter  leurs  pays  1 Ce 
lêroient  donc  les  perlêcuteurs  feuls  quientreroient 
dans  les  poiTeffions  des  perfécutés  ! Ce  feroit  donc 
au  crime  feul  qu’on  auroit  encore  ménagé  les 
plailir  de  dévorer  chaque  jour  une  partie  de 
la  proie  fur  laquelle  il  s’étoit  lancé.  Ce  feroit 
donc  à ce  dernier  de  extrême  fcandale  qu’au - 
roient  été  uniquement  confacrés  ces  biens  dont 
le  tréfor  public  fe  feroit  montré  fi  jaloux  I 
Adminiftrateurs  de  la  fortune  publique  , le  mal 
ne  fe  bornera  pas  à la  plus  détefiable  dilapidation 
d’un  fonds  énorme  de  propriétés  territoriales  ; 
voyez  ce  que  le  revenu  national  en  fou  (frira  à 
la  fuite.  Dites- nous  comment  ces  biens  mal  ac- 
quis par  leurs  nouveaux  maîtres  , «es  bieos  déjà 
dégradés  fous  une  adminiftration  néceffairement 
négligente  9 ces  biens  qui  ne  pourront  être  pof- 
fédés  que  précairement  9 dites-nous  comment  iis 
vont  être  entretenus  & cultivés?  dites-nous  quelles 
avances  & quel  travail  ofera  y confacrer  un 
poffefieur  coupable , fous  les  regards  toujours 
reprochans  de  l’opinion  publique  ; fous  les  yeux 
toujours  menaçans  des  héritiers  du  propriétaire 
légitime  ? Quels  fruits  produiront  les  filions  que 
les  fueurs  de  l’homme  de  bien  n’auront  point 
arrofés  ? où  le  crime  héfitant  aura  femé  feul  ? 
Des  craintes  9 des  remords  peut-être;  l’abondance  9 
jamais.  La  nature  fans  doute  accorde  toujours 
l’abondance  au  travail  de  l’homme , mais  elle 
refufe  la  puifiance  & la  volonté  du  travail  aux 


pervers  ; & c’eü  dans  ce  feus  que  les  terres 
mal  acquifes  font  frappées  de  sa  malédidion. 

Pentends  des  gens  de  mauvaife  humeur  s’of- 
fenfer  de  voir  réintégrer  dans  leurs  biens  des 
hommes  qui  étoient  9 félon  eux  , libres  , tran- 
quilles chez  l’étranger  Sc  inutiles  à leurs  pays  , 
tandis  qu’eux  mouraient  de  peur,  ou  gémiffoient 
dans  les  prifons , ou  fe  confumoient  en  facrifices 
dans  leur  patrie.  Quoi,  difent-iis,  on  confondra 
c es  fugitifs  avec  nous  qui  avons  tant  fouffert  ! 
— Eh  1^  quel  befoin  avez-vous  donc  du  malheur 
d’autrui  v quelle  indemnité  de  vos  peines  pou- 
vez-vous y trouver  Y de  quel  titre  votre  malheur 
vous  donne-t-il  à prolonger  celui  des  autres  Y 
Etiez-vous  plus  utiles  que  les  réfugiés  à votre 
pays  , quand  vos  fervices  étoient  encore  plus 
fufpeds  que  votre  ina&ion  Y avez-vous  plus  fouf- 
fert de  vos  contributions  volontaires  , qu’eux  de 
leurs  féqueftres  forcés  Y étoient- ils  pins  libres, 
quand  ils  étoient  condamnés  à une  vie  errante , 
que  vous  dans  vos  priions,  ou  dans  vos  retraites  Y 
éîoienv ils  moins  ifoiés  entre  des  ennemis  de  leur 
pays,  que  vous  entre  des  vidimes  de  la  tyran- 
nie Y Y ou  s avez  tant  fouffert , dites-vous  ! c’eft  un 
malheur  , mais  non  pas  yn  mérite.  Si  vous  aviez 
eu  le  moyen  d’échapper  à vos  gardiens  , n’au- 
riez-vous  pas  fui  comme  les  Réfugiés  Y N*avez- 
vous  pas  mainte  fois  formé  le  vœu  de  les  re- 
joindre , & ii  vos  habitudes  ne  vous  avaient 
retenus  , ne  les  auriez- vous  pas  précédés  Y E’eff- 
ce  pas  faute  du  courage  néceffaire  , pour  vous 
féparer  de  quelques  jouiffances  vaines , que  vous 
êtes  tombée  dans  tant  de  calamités  Y Enlin  vous 
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êtes  fortis  vivans  des  mains  de  la  tyrannie  , vous 
exiliez  ; s’ils  s’y  étoient  abandonnés  comme  vous, 
vivroient-ils  encore  ? Vous  vivez,  6c  ne  peuvent- 
ils  pas  dire  que  vous  étiez  moins  odieux  qu’eux 
aux  brigands  , ou  que  vous  vous  Tentiez  plus 
capables  qu’eux  de  fléchir  devant  la  tyrannie  ? 
Vous  vivez  6c  voilà  une  année  que  vous  jouif- 
fez  d’une  vie  douce  6c  paifible  au  fein  de  vos 
familles  , de  vos  amis  , de  vos  biens.  S’ils  ont 
à payer  un  tribut  à vos  malheurs , après  les  avoir 
partagés  , n’eft-ce  pas  affez  à vos  yeux  d’un  an 
d’exil  au-delà  du  temps  de  vos  communes  fouf- 
frances?  Celiez,  ceffez  vos  plaintes  envieufes.  Ré- 
fervez  votre  envie  aux  gens  heureux  , ne  l’atta- 
chez pas  à ceux  qui  ne  veulent  que  fortir  du 
plus  profond  malheur 

Observons,  pour  terminer,  que  ce  n’efl  point 
en  malle  ni  en  vertu  d’un  décret  commun  à tous , 
que  les  Réfugiés  doivent  être  autorifés  à rentrer 
en  France.  Dès  que  plufieürs  peuvent  avoir  porté 
les  armes  contre  la  république  , ou  intrigué  près 
de  puiflances  ennemies  : il  faut  que  chacun  , in- 
dividuellement , produife  une  preuve  , 6c  de 
fa  fidélité  à Ton  pays , 6c  de  la  date  de  fa  fuite , 
6c  des  motifs  légitimes  qu’il  a eu  de  fuir.  Il  faut 
au  moins  que  l’on  n’ait  , pas  de  preuves  contre 
lui , ou  que  la  notoriété  ne  l’accufe  point.  Le 
légifiateur  ne  peut  donc  faire  autre  chofe  , pour 
tous,  que  de  les  admettre  à préfenter  leur  pétition 
individuelle  aux  magiftrats  de  leur  domicile  , 6c 
de  réferver  à une  autorité  centrale  le  droit  de 
-prononcer  définitivement  lur  leur  rentrée. 


